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Introduction  
 

 

La performante situation économique du pays avec une croissance de 6,5% en 2016 et 7,2% 

en 2017 a été bénéfique en 2017 pour le secteur financier Djiboutien. Les réalisations des 

grands projets d'infrastructures via les transferts des fonds des IDE ont rendu le secteur 

financier djiboutien solide avec un accès plus facile aux services financiers. 

 

Le financement de l'économie Djiboutienne dépendant en partie du secteur financier local et 

international, passe souvent par l'octroi des crédits par les banques commerciales au secteur 

privé mais aussi à l'Etat. 

 

Le poids de ce secteur dans le PIB s’est situé en moyenne à plus de 6,1% du PIB sur la 

période 2013-2017 et contribue mieux que l'ensemble du secteur primaire qui ne représente 

que 1,7% du PIB. Il se classe après le Transport (9,2%), le Commerce (8,7%), les 

constructions BTP (7,3%), autres services marchands (13,2%) et l'Administration Publique 

(20%). 

 

En 2017, les dépôts aux banques ont augmenté de 25,8% pour atteindre 358 milliards FD, 

provoquée par l'injection du secteur privé de plus de 63 milliards FD dans les comptes à vue 

en dollar des banques commerciales non rémunérés.  

Ceci a rendu l'année 2017 équivalente à celles de 2005-2006 avant l'arrivée de la concurrence 

ou une part importante des dépôts n'est pas affectée aux crédits. L'écart entre les dépôts et les 

crédits s'est creusé de 222,3 milliards FD en 2017 alors qu'il était de 64,5 milliards FD 10 ans 

auparavant. 

 

Pourtant les taux rémunérateurs ont baissé en 2017 passant de 5% en 2016 à 3,5% voir même 

1,5%.  

 

En 2017, les taux maximums sur les crédits bancaires ont baissé permettant ainsi une 

mobilisation des crédits destinés à l'immobilier, aux prêts personnels et aux découverts. Les 

taux minimums ont légèrement augmenté en 2017. 

Par contre, pour les entreprises et entrepreneurs, les taux sur les crédits ont baissé en 2017. 

 

Pour ce qui est de la Microfinance, les CPECs de Djibouti et des Régions de l’intérieur ont 

octroyés un volume total de 435,46 Millions FD portant le cumul total sur la période 2011-

2017 à 2,621 Milliards FD. L’effectif des membres qui totalise 19 504 ont connu par contre 

une baisse de 16,5% par rapport à 2016.  

 

Au titre de la Microfinance islamique, 104 nouveaux crédits ont été octroyé pour un montant 

de 51,2 Millions FD.  
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I- La situation monétaire en 2017  
 

I-1 rôle du secteur financier dans l'économie 

 

Selon la Direction de la Statistique, et en tenant compte de la modification de la base de 

calcule pour l'indice des prix en prenant la base 100 en 2013 au lieu de 1999, la structure du 

PIB  par secteur sur toutes la période 2013 à 2017 a été corrigée. 

 

Ainsi, la part du secteur financier dans le PIB a évolué de 2013 à 2017 comme suit: 

 
Tableau 1 : Les contributions sectorielles au PIB (en %) 
  2013 2014 2015 2016 2017 Moy 

Primaire 1,8% 1,9% 1,8% 1,6% 1,5% 1,7% 

Secondaire 16,9% 16,8% 17,2% 17,7% 16,5% 17,0% 

Tertiaire 70,5% 70,6% 70,6% 70,5% 71,8% 70,8% 

   Commerce 8,7% 8,8% 8,8% 8,9% 8,1% 8,7% 

   Transports, poste et courrier 7,6% 8,0% 8,2% 8,7% 13,4% 9,2% 

   Hébergement et restauration 2,0% 1,7% 1,8% 1,6% 1,2% 1,7% 

   Information et communication 5,1% 5,4% 5,5% 5,5% 5,5% 5,4% 

   Banques et assurances 6,5% 6,4% 6,2% 6,0% 5,4% 6,1% 

   Autres services marchands 14,2% 14,0% 13,8% 13,5% 10,3% 13,2% 

   Administrations publiques 19,9% 19,8% 19,4% 19,2% 21,7% 20,0% 

  Autres services non marchands 6,4% 6,7% 6,9% 7,1% 7,6% 6,9% 

Valeur ajoutée totale 89,2% 89,2% 89,5% 89,8% 89,7% 89,5% 

Impôts nets de subvention sur produits 10,8% 10,8% 10,5% 10,2% 10,3% 10,5% 

Produit intérieur brut (PIB) au prix du marché 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Source : Modèle Economique de Djibouti, DEP/MEFI 

 

Depuis 2005, la part contributive du secteur financier dépassait les 10% du PIB. En 2013, 

avec cette nouvelle méthode de calcul, il ne représente en moyenne sur la période 2013-2017 

que 6,1% du PIB.  

 

Le secteur financier contribue mieux que l'ensemble du secteur primaire qui ne représente que 

1,8% du PIB. Il se classe après les TIC (5,5%), les constructions BTP (5,8%), 

Electricité/Eau/Assainissement (6,5%), le Commerce (8,1%), Transports (13,4%). 

L'interaction du secteur financier avec l'économie passe obligatoirement par l'octroi des 

crédits au secteur privé et à l'Etat, ceci par manque d'une bourse ou même un marché 

financier. 

Les banques vont jouer ce rôle de prêteur des crédits, les financiers de l'économie, mais aussi 

la finance alternative qui intervient dans les secteurs ou les banques ne réussissent pas. 

Mais, sans les dépôts des clients, les banques ne peuvent pas jouer ce rôle. 
 

D'où l’importance d'analyser les dépôts et les crédits tant au niveau des agrégats monétaires 

que ceux des banques commerciales. 
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I-2 La Monnaie nationale 
 

Depuis 1973, le Franc Djibouti a gardé sa parité fixe avec le dollar jusqu'à nos jours avec un 

taux de 1 dollar =177,721 FD.  

 

Dés sa création, un dépôt a été effectué dans une banque américaine où il couvre 100 % de 

l'émission (100 francs Djibouti valent alors 0,414507 gramme d'or). 
 

Le taux de change du Franc Djibouti avec les principales autres devises se présente comme 

suit au 13 juillet 2018: 
 

USD EUR JPY GBP AED SAR ETB 

177,721 207,821 1,584 235,408 48,468 47,46 6,45 

  

Le Franc Djibouti est librement convertible.  
 

Les bureaux de change et les vendeuses des devises peuvent convertir tout type de monnaie 

en Franc Djibouti. Le taux de change est fixé par la Banque Centrale. 

La monnaie Djiboutienne est composée des billets et des pièces: les billets sont des coupons 

de 10 000 FD, 5000 FD, 2000 FD et 1000 FD alors que les pièces sont de 500 FD, 250 FD, 

100 FD, 50 FD, 20 FD, 10 FD et 5 FD. 

 

Les billets et pièces en circulation, appelé aussi monnaie fiduciaire, ont fortement évolué 

depuis leur création et se présentent comme suit sur les 15 dernières années: 

 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

20085 20350 22029 24752 27295 30817 32918 35542 

Source: Banque Centrale   Unité: millions FD 

 

Sur une période de 15 ans, les billets et pièces en circulation ont augmenté de 220% pour se 

fixer à 35,542 milliards FD en décembre 2017. 
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I-4-1 Evolution de la Masse Monétaire 

 

La Banque Centrale de Djibouti a enregistré en décembre 2017 une hausse de la masse 

monétaire de 20% pour atteindre 370,564 milliards FD.  

 

Désignée par l’abréviation M3, elle représente non seulement les moyens de paiement au sens 

strict du terme (pièces, billets et comptes bancaires à vue, sur lesquels sont débités les 

chèques, les virements ou les paiements par carte), mais aussi les placements qui peuvent, 

sans délai et sans risque, se transformer du jour au lendemain en moyens de paiement. 

 

Sur une période de 17 ans, de 2002 à 2017, les variations sont restées positives voir même 

supérieurs à 5%, à l'exception de l'année 2011 dont la variation a été négative du fait de la 

baisse des avoirs extérieurs nets des banques commerciales. Les fortes variations, supérieurs à 

15%, ont été constatées en 2003, 2008, 2009 et 2015.  

C'est la première fois que la masse monétaire augmente de 20% depuis 20 ans. 

Sur cette période de 17 ans, la masse monétaire est passée de 70,357 milliards FD en 2002 à 

370,564 milliards FD en 2017, soit une hausse de 427%. 

 

Ces hausses sont dues aux augmentations des tous les agrégats monétaires, plus 

particulièrement les dépôts qui sont passés de 60,17 milliards FD en 2002 à 335,022 milliards 

FD en 2017 soit une augmentation de 457% sur 17 ans. Sur cette période, la monnaie 

fiduciaire a triplé passant de 10,19 milliards FD à 35,542 milliards FD. Cela est le fruit d’une 

stabilité politique et également de la position géographique stratégique du pays dans la région. 

 

L’évolution de la masse monétaire sur la période de 10 ans est décrite dans le tableau suivant : 
 

         (En millions FD) 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Masse 
Monétaire 

147 231 172 112 192 511 184 130 211 104 225 316 239 695 284 364 308 806 370 564 

Source: Banque Centrale de Djibouti 
 

 

 

 

La quantité de monnaie en circulation est mesurée par les agrégats monétaires donnés dans le  

tableau suivant du plus liquide au moins liquide: 

 

 

* 
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En décembre 2017, la masse monétaire est composée comme suit : 

M1 = Monnaie Fiduciaire + Dépôts à vue = 151,812 milliards FD 

M2 = M1 + Dépôts sur Livrets = 164,731 milliards FD 

M3 = M2 + Dépôts à Terme + Dépôts en Devises = 370,564 milliards FD 

 

 

 
En millions FD 2013 2014 2015 2016 2017 Variation  

2016/2017 

M1 99 296 107 974 132 355 150 111 151 812 1,1% 

M2 105 778 114 989 141 184 163 134 164 731 0,98% 

M3 225 317 239 695 284 364 308 806 370 564 20% 

 

Sur une période d’un an, M1, M2 et M3 ont augmenté respectivement de 1,1%, 0,98% et 

20%. On voit bien que c'est M3 qui a fait hausser le plus la masse monétaire et non M1 ou 

M2. 

 

Evolution de la masse monétaire par rapport au PIB : 

 

La croissance du PIB nominal a marqué une hausse en s’établissant à 318,308 milliards FD en 

2017 contre 305,801 milliards FD en 2016 soit une croissance annuelle de 4,1%. 

 

Pour voir le comportement de la masse monétaire face à l’évolution du PIB, il est nécessaire 

de calculer le ratio « masse monétaire/PIB » et voir son évolution dans le temps. (Voir annexe 

1). 

 

Au 31 décembre 2017, le ratio MM/PIB se situe autour de 116% en hausse par rapport à 2016 

de 15%. Cette hausse a été provoquée par l’augmentation de la masse monétaire plus que 

proportionnellement à celle du PIB avec respectivement +20% et +4,1%. Nous verrons que 

ceci s'est réalisé avec une injection dans les dépôts à vue en dollar par le secteur privé en 

2017. 

Le graphique ci dessus montre que d'une manière générale, ces deux variables évoluent 

positivement dans une même tendance. 

C'est la 3
ème

  année consécutive que la masse monétaire est supérieure au PIB. 

 

Taux de liquidité de l'économie 

 

Sachant que les dépôts à termes et les dépôts en devises ne sont pas très liquides (leur 

disponibilité n’est pas immédiate), ils ne sont pas pris en compte pour le calcul du taux de 

liquidité.  

Par contre M2 est liquide et le ratio M2/PIB met en exergue le rôle des banques dans le 

financement du tissu productif et donne une idée sur l’état de liquidité de l’économie, avec 

M2 représentant la monnaie fiduciaire plus les dépôts à vue en franc djiboutien (y compris les 

dépôts sur livrets). 
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En millions FD 

  
2013 2014 2015 2016 2017 Variation 

16/17 

M2 105 778 114 989 141 184 163 134 164 731 1,0% 

PIB 235 433 256 435 281 267 305 801 318 308 4,1% 

M2/PIB 45% 45% 50% 53% 52% -1,9% 

 

Le taux de liquidité est en augmentation à Djibouti depuis 2015 année où il atteint le taux de 

50%. En 2017, il s'est maintenu à 52% contre 53% un an auparavant. 

  

En 2017, la croissance de M2 a été moins élevée que celle du PIB avec respectivement 1% et 

4,1%. La hausse du taux de liquidité peut être expliquée soit par une accélération de la 

circulation de la monnaie au détriment de l’épargne soit par une hausse de l’indice des prix en 

2017. 

 

En 2017, la monnaie fiduciaire représente 11,1% du PIB, les dépôts à vue en francs Djibouti 

36,5% et les dépôts sur livrets 4%. Les dépôts à vue constituent l'élément le plus important 

dans M2 et donc peuvent avoir une influence sur le PIB. En effet, sachant que les dépôts à vue 

ne sont pas rémunérables, les consommateurs seront tentés à les utiliser facilement pour leur 

besoin quotidien. D'ailleurs M2 n'a augmenté en 2017 que de 1,6 milliard FD sur un an alors 

que les augmentations des années étaient beaucoup plus importantes. 

 
 

La vitesse de la circulation de la monnaie 

La vitesse de circulation de la monnaie est un indicateur clé du rythme des transactions 

monétaires. Pour son calcul on appliquera la théorie quantitative de la monnaie, avec la 

formule M V = P Y (V étant la vitesse de circulation de la monnaie) et M, P et Y sont connus 

(masse monétaire, indice de Prix et PIB). 

  

 

2013 2014 2015 2016 2017 

V= 105,33 111,48 101,48 103,98 89,42 

(Avec IPC base 100 en 2013) 

 

La vitesse de circulation réagit inversement aux épargnes. Lorsque la vitesse de circulation 

augmente, cela signifie que les billets et pièces monétaires ont été utilisés plusieurs fois et 

donc moins d’épargne telle qu’en 2014 ou inversement comme en 2017. En effet, en 2017, la 

masse monétaire a augmenté grâce à des dépôts à vue et non des placements à terme 

entrainant ainsi la baisse de la vitesse de circulation. 
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I.4-2 Evolution des principaux agrégats monétaires 

 

L’évolution des composantes de la masse monétaire est donnée dans le tableau suivant : 

 
En Millions FD 

Composantes 

décembre décembre décembre décembre décembre décembre 
Var 16/17 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Monnaie Fiduciaire 22 029 24 752 27 296 30 817 32 918 35 542 8,0% 

Dépôts à vue en FD 63 526 74 544 80 678 101 538 117 193 116 270 -0,8% 

Dépôts sur livrets en FD 5 524 6 482 7 015 8 829 13 022 12 919 -0,8% 

Dépôts à terme en FD 23 862 23 812 24 292 29 331 22 414 33 975 51,6% 

Total Dépôts en  FD 92 912 104 838 111 985 139 698 152 629 163 164 6,9% 

Dépôts à vue en devises 48 724 55 011 61 155 73 720 87 151 138 284 58,7% 

Dépôts à terme en devises 47 439 40 716 39 259 40 129 36 107 33 575 -7,0% 

Dépôts en devises 96 163 95 727 100 414 113 849 123 258 171 859 39,4% 

Total Masse Monétaire 211 105 225 317 239 695 284 364 308 806 370 564 20% 

Source: Banque Centrale de Djibouti 

 
 
 

a- La monnaie fiduciaire : Elle correspond aux billets et pièces émis,  moins les encaisses 

des banques et du Trésor.  

Le stock de la monnaie en circulation a connu une croissance annuelle de 8% pour atteindre 

35,542 milliards FD en 2017 contre 32,918 milliards FD en 2016. Ceci correspond à une 

augmentation de 2,6 milliards FD en un an. 

En 2017, la monnaie fiduciaire représente 9,6% de la masse monétaire et 21,6% de la 

monnaie liquide (M2). 

 

L’accroissement de la monnaie fiduciaire est expliqué par l’accélération de l’inflation donc un 

renchérissement du coût de la vie car pour la consommation d’un même bien il faut détenir 

plus de monnaie que d’habitude.  

 

Le graphique ci-dessous montre bien le lien entre l’indice des prix et la monnaie fiduciaire : 

quand l’indice des prix augmente, la monnaie fiduciaire baisse ou augmente légèrement 

comme en 2017. 
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Sur une période de 17 ans, la monnaie fiduciaire a plus que doublé passant de 9,2 milliards 

FD en 2000 à 35,5 milliards FD en 2017 soit une hausse de 286%. Cet accroissement montre 

la progression de la demande des billets de banques par les agents économiques. (Voir tableau 6 

en annexe) 

 

b- Les dépôts 

 

Au 31 décembre 2017, le total des dépôts des ménages s’est élevé à 335,022 milliards FD 

contre 275,887 milliards FD en 2016, affichant un glissement annuel de 21,4%. 

 

Les dépôts ont fortement augmenté en 2017 de prés de 60 milliards FD. 

 

La ventilation des dépôts par nature et par type de monnaie est donnée dans les tableaux ci 

dessous: 

 

1. Les dépôts par type de monnaie (Djiboutienne et devises): 

En millions FD 
 2016 2017 

Variation 

2016/2017 
Dépôts 

à vue 

Dépôts 

sur 

livrets 

Dépôts 

à 

termes 

Total 

dépôts 

Dépôts 

à vue 

Dépôts 

sur 

livrets 

Dépôts 

à 

termes 

Total 

dépôts 

Franc djiboutien 117 193 13 022 22 414 152 629 116 270 12 919 33 975 163 164 6,9% 

Devises 87 151 - 36 107 123 258 138 284 - 33 575 171 859 39,4% 

Total dépôts 204 344 13 022 58 521 275 887 254 554 12 919 67 550 335 023 21,4% 

 

La préférence des dépôts qui était longtemps orientée vers la monnaie Djiboutienne avec plus 

de 55% du total des dépôts en 2016 a changé en 2017. En effet, l'épargne s'est orientée 

majoritairement vers les devises en 2017 avec plus de 51% de l'ensemble des dépôts. Il a été 

constaté que les placements en devises commençaient à croitre en 2015 et en 2016 avec 

respectivement +13,4% et +8,3%. En 2017, la hausse est devenue très importante avec 

+39,4%. 

 

Les deux types de dépôts ont évolué positivement en 2017 avec une grande partie des dépôts à 

vue. En effet, 76% des dépôts sont des dépôts à vue (254,554 milliards FD) dont 54% sont en 

devises. 

Les dépôts en franc Djibouti ont légèrement cru de 6,9% sur un an suite à l'augmentation des 

dépôts à termes en Franc Djiboutien en 2017.  

-5,00% 
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2. Les dépôts par nature : 
 

Les dépôts se répartissent en dépôts à vue, en dépôts à termes et en dépôts sur livrets toutes 

monnaies confondues.  

En millions FD 
 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Variation 

2016/2017 

Dépôts à Vue 98 187 112 250 129 555 141 833 175 259 204 344 254 553 24,5% 

Dépôts sur 

Livrets 
9 478 5 524 6 482 7 015 8 829 13 022 12 919 -0,8% 

Dépôts à termes 56 114 71 301 64 528 63 551 69 460 58 521 67 550 15,4% 

Total dépôts 163 779 189 075 200 565 212 399 253 549 275 887 335 023 21,4% 

 

Essentiellement destinés aux personnes physiques ainsi qu’aux petites et moyennes 

entreprises, les dépôts à vue ont représenté 76% de l’ensemble des dépôts en 2017. Ils ont 

fortement augmenté de 24,5% sur un an. En fin 2017, les dépôts à vue ont atteint 254,55 

milliards FD. 

 

Des fortes variations ont été détectées au niveau des dépôts à vue en franc Djibouti: C'est en 

octobre et novembre 2017 qu'il y a eu des fortes injections dans les dépôts à vue en francs 

Djibouti respectivement en net de 24,3 milliards FD et 21,6 milliards FD puis retirés presque 

totalement en décembre 2017.  
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Cependant, les dépôts à vue en devises a fortement augmenté en 2017 mais cette 

augmentation avait déjà débuté en 2007 et s'est poursuivie jusqu'en 2017. 

 

 

 

Les dépôts à termes ont légèrement augmenté en 2017 de 15,4% pour atteindre 67,55 

milliards FD.   

 

Mais, dans l’ensemble, les dépôts se sont élevés de 21,4% sur un an, ce qui va avoir une 

conséquence positive sur les crédits et les avoirs extérieurs nets des banques. 
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L'écart entre les dépôts à vue et les dépôts à termes devient de plus en plus important. Cet 

écart a commencé en 2008 comme le montre le graphique ci dessus. 

 

I-4-3 Les contreparties de la masse monétaire 

 
Masse Monétaire = Avoirs Extérieurs Nets + Crédit Intérieur  - Autres Postes Nets 

 

  En Millions FD 

Composantes 
Décembre 

2012 

Décembre 

2013 

Décembre 

2014 

Décembre 

2015 

Décembre 

2016 

Décembre 

2017 
Var 16/17 

Avoirs extérieurs nets 

Autorités monétaires 

Banques commerciales 

144 593 

34 746 

109 847 

182 934 

66 202 

116 732 

179 628 

61 368 

118 260 

213 290 

57 348 

155 942 

236 481 

65 604 

170 877 

297 956 

94 021 

203 935 

26 % 

 43,3% 

 19,3% 

Crédits intérieurs    

créances sur l’Etat 

crédits à l’économie 

90 838 

16 451 

74 387 

92 738 

8 906 

83 832 

98 749 

5 881 

92 868 

111 131 

8 154 

102 977 

110 128 

8 713 

101 415 

122 487 

8 994 

113 493 

 11,2% 

 3,2% 

 11,9% 

 

Autres postes nets 

 

-24 340 

 

-50 356 

 

-38 682 

 

-40 057 

 

-37 554 

 

-49 879 

 

32,8 % 

 

Total Masse monétaire 

 

211 092 

 

225 316 

 

239 695 

 

284 364 

 

308 806 

 

370 564 

 

 20% 

   Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

Les contreparties de la masse monétaire ont évolué en 2017 comme suit : 

 

1. Les Avoirs Extérieurs Nets (AEN) : 297,956 milliards FD  

 

Les Avoirs Extérieurs Nets sont constitués du solde entre les créances et les 

engagements de la Banque Centrale et des banques vis-à-vis de l'extérieur. 

 

 Les Avoirs Extérieurs Nets des banques commerciales sont les plus importants et 

représentent 68,5% du total des avoirs extérieurs, soit 203,935 milliards FD et sont en 

hausse de 19,3% sur un an. En brut, ils s'élèvent à 253,283 milliards FD alors que les 

engagements extérieurs des banques se sont élevés à 49,348 milliards FD.  

 

 Les Avoirs Extérieurs Nets des autorités monétaires (Banque Centrale de Djibouti) ont 

atteint 94,021 milliards FD en 2017 soit une forte hausse annuelle de 43,3%.  
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En bruts, les avoirs extérieurs de la BCD ont atteint 98,686 milliards FD en 2017 

contre 70,586 FD en 2016. Quand aux engagements extérieurs de la BCD, ils ont 

atteint 4,665 milliards FD en  2017.  

 

  

 

Plus de 68% des avoirs extérieurs nets proviennent des banques commerciales contre 32% de 

la banque centrale. Cependant, la part de la Banque centrale a commencé à augmenter à partir 

de 2016 après les baisses 2014 et 2015. 

 

L’évolution des avoirs extérieurs nets au cours des dix dernières années a montré qu’ils sont 

restés supérieurs aux agrégats monétaires M1 et M2 qui représentent la liquidité du système 

monétaire. En effet, les avoirs extérieurs nets jouent un rôle central dans l'expansion des 

liquidités monétaires. 

 

Les deux variables, avoirs extérieurs nets et M2, suivent la même tendance. Cependant, en 

2017, la variation des avoirs extérieurs nets est supérieure à celle de M2 avec respectivement 

+26% et + 1% puisque une bonne partie de M2 (spécifiquement les dépôts à vue en FD) est 

partie dans M3 (plus particulièrement dans les dépôts à vue en devises) cette année. 

 

 

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

21% 23% 26% 27% 29% 24% 36% 34% 27% 28% 32% 

79% 77% 74% 73% 71% 76% 64% 66% 73% 72% 68% 

Répartion des Avoirs Extérieurs Nets 
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2- L’encours des crédits intérieurs, constitué des créances nettes sur l’Etat et des crédits à 

l’économie, se situerait à 122,487 milliards de FD en fin décembre 2017, contre 110,128 

milliards de FD un an plus tôt. Il a enregistré une légère baisse de 11,2% par rapport à l'année 

2016. Cette hausse est attribuable aux crédits à l’économie qui ont augmenté en 2017 après la 

baisse constatée en 2016.  

 

 Les créances sur l’Etat: ils correspondent à l'endettement net de l'État envers les 

banques de la place (6,313 milliards FD) et les autorités monétaires (2,681 milliards 

FD). Elles sont passées de 8,713 milliards FD en 2016 à 8,994 milliards FD en 2017, 

soit une légère hausse de 3,2%.  

  

 
 

   

C'est à partir de 2013 jusqu'à 2016 que les dépôts de l'Etat couvraient  entièrement les 

crédits qu'il emprunte auprès de la Banque Centrale. En 2017,  la situation s'est dégradée 

avec un écart de 2,681 milliards FD.  

Par contre, ses dépôts auprès des banques commerciales sont insuffisants pour  couvrir les 

crédits empruntés chez elles qui sont importants. 
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 Crédits à l’économie : ces sont des emprunts réalisés par les entreprises publiques et le 

secteur privé. Au 31 décembre 2017, les crédits à l’économie en tant que principale 

composante de l'agrégat « crédit intérieur » ont atteint 113,493 milliards FD indiquant 

une amélioration de la situation annuelle de 11,9%.  

En millions FD 

Crédits à l’économie  2015 2016 2017 
Variation 

annuelle 

Créances sur les entreprises publiques 
Créances sur le secteur privé 

9 364 

93 613 

9 925 

91 490 

9 541 

103 952 

-3,87% 

13,6% 

Total 102 977 101 415 113 493 11,9% 
Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

 Les créances accordées par les banques de la place au secteur privé ont évolué 

positivement de 13,6% après la baisse observée en 2016.  

Sa contribution à l’activité économique du pays à hauteur de 103,952 milliards 

FD en 2017 demeure importante. La hausse avait débuté en 2006 avec l’arrivée 

des nouvelles banques.  

 

 

 Cependant, les créances sur le secteur privé détenues par les banques ont 

 demeuré dans la tranche comprise entre 20% et 35% du PIB sur la dernière 

 décennie avec 32,7% en 2017. 
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Au niveau mondial, les taux de créances du secteur privé par rapport au PIB est donné 

dans le tableau suivant: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  
 

 

 
 Source: Banque Mondiale 

  

 Djibouti est mieux classé que les pays pauvres très endettés et la moyenne de 

 l'Afrique Subsaharienne mais peut l'améliorer si les conditions d'octroi des 

 crédits bancaires deviennent beaucoup plus abordables. 

 

 Les créances sur les entreprises publiques, qui avaient connu des hausses depuis 2014 

jusqu'à 2016, ont baissé en 2017 de 3,87%. Sa part dans le PIB s'élève à 2,9% en 

2016 et 3% en 2017.  

Les banques de la place doivent financer les entreprises publiques dans le cadre de leur 

développement afin de réduire leurs endettements extérieurs. 
 

 

 

D'une manière générale, les crédits à l’économie ont assuré le développement du pays surtout 

sur les 10 dernières années après l'arrivée des nouvelles banques où ils sont passés de 28,6 

milliards FD en 2006 à 113,493 milliards FD en 2017 soit une hausse décennales 

spectaculaire de 297%. 

 

 

Comparés au PIB, les crédits à l’économie ont légèrement augmenté en 2017 passant de 

33,2% en 2016 à 35,7% en 2017. 

 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Crédits à 

l'économie 
57 445 69 161 70 510 74 387 83 832 92 868 102 977 101 415 113 493 

PIB 186 471 200 578 220 222 240 567 235 433 256 435 281 267 305 801 318 308 

Taux CE / PIB 30,8% 34,5% 32,0% 30,9% 35,6% 36,2% 36,6% 33,2% 35,7% 

 

 Régions  Taux en 2017 

Zone Euro 88,1% 

Union Européenne 95,3% 

Pays pauvres très endettés 22% 

Asie de l'Est et Pacifique 142,9% 

Amérique Latine et Caraïbes 49,2% 

Amérique du Nord 192,7% 

Afrique Subsaharienne 32% 

Afrique du Nord et Moyen Orient 60,8% 
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II.  L’activité des banques commerciales 
 

Le développement du secteur bancaire Djiboutien comprend onze établissements de crédit en 

2017.  

 

Date de 
création 

Catégorie 

BOA - Banque Of Africa Mer Rouge 1908 Banque de Détail 

BCI-MR - Banque pour le Commerce et l'Industrie Mer Rouge 1957 Banque de Détail 

ICB - International Commercial Bank sept-06 Banque de Détail 

SIB - Saba Islamic Bank juin-06 Banque Islamique 

BDCD - Banque de Dépôt et Crédit de Djibouti janv-08 Banque de Détail 

SAB - Salaam African Bank déc-08 Banque Islamique 

CAC - Cooperative Agricultural and Credit Bank janv-09 Banque de Détail 

EAB - East Africa Bank 2010 Banque Islamique 

EBD - Exim Bank of Djibouti mars-11 Banque de Détail 

CBD - Commercial Bank of Djibouti mai-15 Banque de Détail 

SBI - SILK ROAD INTERNATIONAL BANK nov-17 Banque de Détail 

 

Les deux dernières banques créées sont la Commerciale Bank of Djibouti en mai 2015 et la 

Silk Road International Bank (SRIB) en novembre 2017. La SRIB est la première banque 

chinoise dans la sous région. 

 

Le nombre de succursales, hors sièges, est de 28 en début 2017. 

 

Le nombre des guichets automatiques bancaires (GAB) est de 62 en 2016 répartis sur 

l’ensemble du pays y compris dans les supermarchés, les hôpitaux: 

 

 

 2 010 2 011 2 012 2 013 2 014 2 015 2 016 

Nbre GAB 16 18 24 31 43 53 62 
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Les banques commerciales se répartissent en banques traditionnelles et en banques 

islamiques: les banques traditionnelles sont en nombre de huit et  les banques islamiques sont 

en nombre de trois. 

 

Selon la Banque Centrale de Djibouti, le taux de bancarisation du pays est passé de 7% en 

2006 à 25% en 2017. Les 3 banques islamiques ont fortement contribué à cette hausse 

puisqu'elles ont obtenu 25% des nouveaux comptes depuis 2006 et disposent de 43% des 

distributeurs automatiques. 

 

L’analyse des activités des banques se fera en examinant l’évolution des dépôts et des crédits 

à partir des comptes consolidés des banques commerciales pour l’année 2017 ainsi que 

l’évolution des différents taux débiteurs et créditeurs. 

 
 

II-1. Les dépôts auprès des banques 

 
A la fin de l’année 2017, les dépôts auprès des banques, qui représentent les ressources les 

plus importants, ont atteint 358,120 milliards de FD ce qui correspond à une croissance en 

glissement annuel de 25,8%. 
 

En effet, les ressources des banques commerciales sont composées des dépôts du Trésor, des 

opérations interbancaires, des fonds propres, des dépôts des clientèles et d’autres ressources 

divers.  

Plus de 81,7% des ressources sont des dépôts des clientèles qui sont passés de 284,600 

milliards FD en 2016 à 358,120 milliards FD en 2017. 
 

 

L’analyse des dépôts de la clientèle auprès des banques commerciales portera sur leurs 

compositions par type de monnaie (monnaie nationale ou devises), par nature (à vue ou à 

terme) et par catégorie des déposants.  

Dépôts du Trésor 
1% 

Opérations 
interbancaires 

6% 

Dépôts de la clientèle 
82% 

Fonds propres 
8% 

Divers 
3% 
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a- Les dépôts auprès des banques par type de monnaie : 
                              (En millions FD)                                                                                                                     

 
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Var  

16/17 

Francs 

Djibouti 
92 301 82 732 88 306 101 542 109 395 136 151 153 064 164 380 7,4% 

Devises 89 794 94 768 105 009 106 709 115 871 130 227 131 536 193 740 47,3% 

Dollars US 61 171 66 477 74 242 76 588 86 604 101 829 106 468 170 172 59,8% 

Autres devises 28 623 28 291 30 767 30 121 29 267 28 398 25 068 23 568 -6% 

TOTAL 182 095 177499 193 315 208 250 225 266 266 378 284 600 358 120 25,8% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

 

Les dépôts en monnaie nationale de la clientèle, enregistrés aux banques commerciales, ont 

affiché une accélération de 7,4% en 2017 passant de 153,064 milliards de FD en 2016 à             

164,380 milliards de FD en 2017. Leur part dans le total des dépôts est de 45,9% alors qu’elle 

était de 53,8% un an auparavant  

 
 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Francs 

Djibouti 92 301 82 732 88 306 101 542 109 395 136 151 153 064 164 380 

Part dans les 

dépôts 
50,7% 46,6% 45,7% 48,8% 48,6% 51,1% 53,8% 45,9% 

 

 

 

 

Rapportés au PIB, ces dépôts sont en augmentation et représentent 51,6% en 2017 contre 

50,1% en 2016. 

Les années 2010, 2015 et 2016 ont vu les placements en monnaie nationale plus élevés que 

ceux en devises. 
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Les dépôts en devises auprès des banques s’élèvent à 193 740 millions FD en 2017 dont 88% 

sont en dollars US. Les autres devises correspondent principalement à l’Euro.  

Cependant, le placement en dollar est la préférence des opérateurs économiques à Djibouti, 

notamment les commerçants qui connaissent la stabilité du franc djiboutien par rapport au 

dollar. 

En 2017, ces dépôts ont connu une forte croissance de 47,3% portée par la hausse des dépôts 

en dollars de 59,8%. C'est plus de 63 milliards FD qui ont été injectés dans les banques 

commerciales en 2017 en dollars.   
 
 

 

 

Les placements en dollars sont importants puisqu’ils représentent 47,5% du dépôt total et 

viennent en première position suivi des placements en monnaie nationale. 

 

b - Les dépôts selon leur nature (à vue ou à terme) : 
 

Au 31 décembre 2017, la répartition des dépôts selon leurs natures se présente comme suit : 
(En millions FD)                                                                                                                     

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Var.16/17 

Comptes à vue 102 077 104 138 125 216 140 819 175 957 190 996    248 060 29,9% 

Comptes à terme 34 136 48 634 38 923 40 163 47 624 56 293    64 465 14,5% 

Comptes sur livret 10 917 12 510 14 954 17 007 17 904 32 272    39 988 23,9 % 

Bon de caisse 30 365 28 033 29 158 27 276 24 895 5 040    5 607  11,25% 

Total 177 499 193 315 208 250 225 266 266 380   284 600    358 120 25.8 % 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

Les dépôts à vue, qui sont très liquides, sont en monnaie nationale et en devises.  

 

Au 31 décembre 2017, ils représentent 248,060 milliards de FD soit plus de 69% du total des 

dépôts bancaires.  

En termes de glissement annuel, ils ont fortement augmenté de 57 milliards FD soit 

29,9%. Cette hausse provient des dépôts en devises dans les comptes à vue des sociétés 

privés et entrepreneurs individuels. 

0 20 000 40 000 60 000 80 000 100 000 120 000 140 000 160 000 180 000 

2002 

2003 

2004 

2005 

2006 

2007 

2008 

2009 

2010 

2011 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

Dépôts en Dollars US (millions FD) 



21 

 

 

Les dépôts à terme, encore connus sous le sigle "DAT", ont augmenté de 14,5% en 2017, en 

se fixant au 31 décembre à 64,465 milliards de FD et représentent 18% de l’ensemble des 

dépôts. Les placements à terme en 2017 n'ont pas été encouragés par les banques qui ont fait 

baisser les taux rémunérateurs de 30% passant du taux d'intérêt de 5% en 2016 à un taux de 

3,5% en 2017. 

 

Les autres dépôts : Ils sont sous forme des bons de caisses et des dépôts sur livrets : 

 

1. Les bons de caisses : en 2017, ils se sont chiffrés à 5,607 milliards de FD en 

légère hausse après la forte baisse ressentie un an auparavant.  

 

2. Les comptes sur livret continuent leurs progressions avec une hausse de 23,9% 

en 2017 après la forte hausse en 2016 de plus de 80%. Ils se chiffrent à 39,988 

milliards FD en 2017 et sont essentiellement destinés aux particuliers. La quasi 

totalité est en franc djiboutien.  

 

 
 
 
c - La ventilation des dépôts par catégories de déposants 
 

(En millions FD) 
 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Var. 

16/17 

Stés et Entp individuels 105 650 97 310 107 097 109 668 114 318 131 563 123 059 172 461 40,1% 

Particuliers 41 164 44 464 49 102 58 307 65 102 69 793 95 782 106 355 11% 

Entreprises et Ets 

publics 
18 158 17 743 18 364 22 462 23 822 36 339 36 688 44 006 20% 

Divers 17 123 17 982 18 752 17 814 22 024 28 685 29 071 35 299 21,4% 

Total dépôts 182 095 177 499 193 315 208 250 225 266 266 380 284 600 358 120 25,8% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

1. Les dépôts des sociétés privés et entrepreneurs individuels se sont retrouvés à 

un niveau plus élevé que celui de 2016. En fin 2017, ils atteignent 172,461 

0 

50 000 

100 000 

150 000 

200 000 

250 000 

300 000 

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Placements bancaires 

Comptes à vue Comptes à terme Comptes sur livret Bon de caisse 



22 

 

milliards FD soit une forte hausse de 40,1% sur un an correspondant à +49,4 

milliards FD. Leur part représente plus de 48% de l’ensemble des dépôts 

bancaires en 2017.  
 

2. Les dépôts des particuliers ont connu une légère hausse de 11% et représentent 

29,7% de l’ensemble des dépôts. Les particuliers sont intéressés à épargner de 

plus en plus avec 106,355 milliards FD en 2017 dépassant la barre de 100 

milliards FD. 

3. Près de 20% des dépôts proviennent des entreprises et des établissements 

publics avec cette année une hausse importante de 20%. Les entreprises 

publiques épargnent de plus en plus avec 44 milliards FD en 2017. 
 

4. Les divers dépôts ont également connu une hausse en 2017 de 21,4% en se 

situant à 35,299 milliards FD. 

 

 

 

 

Les classements des dépôts par ordre croissant (du plus volumineux au moins volumineux): 

 

- Les comptes à vue et les dépôts des sociétés privés 

- Les comptes à termes et les dépôts des particuliers 

- Les comptes sur livret et les dépôts des établissements publics 
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d – Les taux d’intérêts créditeurs 

 

Les taux d’intérêts rémunérateurs applicables aux comptes de dépôts varient selon la nature 

des dépôts (à vue ou à terme), selon le montant déposé et le type de client. 

Il existe donc un minimum et un maximum. 
 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Taux minimum 0,5% 0,5% 0,18% 0,12% 0,13% 0,15% 0,10% 0,13% 0,22% 0,04% 0,04% 

Taux maximum 5,5% 3% 3% 3% 6% 6% 3,6% 3,7% 2,5% 5% 3,5% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

 

 

Depuis l’arrivée des nouvelles banques dans le marché djiboutien en 2006, les taux 

rémunérateurs se sont bien améliorés et se sont fixés au-delà de 3% alors qu'auparavant ils 
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n'atteignaient les 1,5% que difficilement. En effet le taux maximum a atteint des piques en 

2007, 2011, 2012 et 2016 avec respectivement 5,5%, 6%, 6% et 5%.  

En 2017, les taux maximums ont baissé pour atteindre 3,5% par contre les taux minimums 

accordés par les banques sont restés stables à 0,04%. 

 

Analyse des taux moyens créditeurs par catégories des épargnants : 

 

1. les taux moyens créditeurs, accordés par les banques commerciales aux 

particuliers, se présentent comme suit: 

 

 
2015 2016 2017 

Minima Maxima Minima Maxima Minima Maxima 

Comptes à vue - - - - - - 

Comptes à terme 0,23% 2,5% 0,35% 5% 0,48% 3,5% 

Comptes d’épargne sur livret 0,22% 2% 0,04% 5% 0,04% 1,5% 

Bon de caisse 0,26% 1,15% 0,31% 1,15% 0,35% 1,15% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les comptes à vue ne sont pas rémunérés puisque "il n'est pas dans la nature de la monnaie 

d'être rémunérée" et d'autre part il faut favoriser l'épargne de longue durée.  

 

Les autres placements des particuliers sont rémunérés tels que l'épargne sur livret, les dépôts à 

terme ou les bons de caisse. Le taux maximal de rémunération accordé aux particuliers est 

celui sur les comptes à terme qui atteint 3,5% en 2017. Ce taux est en baisse par rapport à 

2016 de 1,5 points. 

 

Les placements sur des comptes d'épargnes sur livret n'ont pas été bien rémunérés en 2017 

puisque le taux maximal est passé de 5% en 2016 à 1,5% en 2017 (l'année 2016 a été une 

année exceptionnelle pour ce type de placement). 

 

Les taux rémunérateurs sur les bons de caisse sont restés stable en 2017. 
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2. les taux moyens créditeurs accordés par les banques commerciales aux 

entreprises et entrepreneurs se présentent comme suit: 

 

 
2015 2016 2017 

Minima Maxima Minima Maxima Minima Maxima 

Comptes à vue - - - - - - 

Comptes à terme 0,29% 2% 0,35% 5% 0,35% 3,5% 

Comptes d’épargne sur livret 1,5% 2% 1% 1,5% - 1,5% 

Bon de caisse 0,25% 1,15% 0,31% 1,15% 0,35% 1,15% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

La même remarque est observée pour les entreprises et les entrepreneurs : leurs dépôts à vue 

ne sont pas rémunérés. 

 

Les taux appliqués sur leurs comptes à terme des entreprises ont baissé en 2017 passant de 5% 

à 3,5%. Le minimum étant resté inchangé à 0,35%. 
 

Les taux rémunérateurs sur les bons de caisse et ceux sur les livrets des entreprises sont restés 

également presque stables en 2017. 

 

   

 

II-2 Les crédits des banques commerciales 

 

Les onze banques de la place ont accordé un total des crédits de 138,820 milliards FD en 2017 

soit une hausse annuelle de 11,9% après la légère baisse de 0.7% constatée en 2016.  

Ceci correspond à une augmentation annuelle des crédits de 14,4 milliards FD en 2017 

provoquée par la forte hausse des dépôts bancaires de prés de 25,8%.  

 

Selon la situation comptable de la Banque Centrale de 2017, au niveau des emplois des 

banques, les crédits à la clientèle ne représentent pas une proportion importante. Ils viennent 

en deuxième position avec 102,343 milliards FD soit 23,4% des emplois après les opérations 

interbancaires qui elles font 55,3%. Les emplois des banques en 2017 se sont élevés à 438,116 

milliards FD contre 361,621 milliards FD en 2016, ce qui correspond à une hausse de plus de 

21%. 
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Les crédits accordés en hors bilan s’élèvent à 33,476 milliards FD hissant ainsi le montant 

total des crédits bancaires à 135,820 milliards FD en 2017. 

Sur le total de ces crédits, plus de 75,4% correspondent à des crédits alloués aux clients des 

banques et 24,6% sont des crédits hors bilan, c'est-à-dire des crédits documentaires et autres 

cautions. 

 

"Les dépôts font les crédits": En effet, une partie des dépôts des clientèles vont alimenter les 

crédits. En 2017, cette part correspond à 37,9%, en baisse par rapport à 2016 de 11%. 

 

          En millions FD 
 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Var. 

16/17 

Total crédits 92 083 91 943 104 798 115 782 122 220 121 361 135 820 11,9% 

Total dépôts 177 499 193 315 208 250 225 266 266 380 284 600 358 120 25,8% 

Part crédits/dépôts 
51,8% 47,5% 50,3% 51,4% 45,9% 42,6% 37,9% -11% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les dépôts augmentent plus que fortement que les crédits donnés puisque la part des crédits 

sur les dépôts ne fait que baisser depuis 2015 comme le montre le graphique suivant: 
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Les dépôts ont augmenté de 25,8% en 2017 alors que les crédits n'ont augmenté que de 

11,9% sur une période d’un an. Il est possible que les banques préfèrent prendre des 

précautions et garder des liquidités dans leurs caisses pour faire face à tout retrait des dépôts? 

 

Cependant, l'écart entre dépôts et crédits se creuse et il est recommandé aux banques 

commerciales de participer au développement du pays en octroyant plus des crédits aux 

consommateurs puisque ceci aura un impact positif sur la croissance économique du pays et 

donc régénérer les dépôts. 

 

 

 

 

Le graphique suivant montre l'évolution de la part des dépôts alloués aux crédits et les dépôts 

non affectés aux crédits.  

 

Les crédits ont augmenté ces dernières années mais insuffisamment. L'année 2017 correspond 

à la situation de 2005-2006 avant l'arrivée de la concurrence ou une part importante des 

dépôts n'est pas affectée aux crédits (sous la barre de 40%) alors que les années 2011, 2013 et 

2014 ont dépassées les 50%.  
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a – Les crédits selon la durée 

 
La distribution des crédits est repartie dans le temps de la manière suivante : 

 
(En millions FD) 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Var. 17/16 

Crédits à CT 37 172 44 862 41 058 43 399 48 847 50 530 49 895 51 774 51 034 -1,43% 

Crédit à MT et LT 16 081 20 521 24 729 24 945 27 716 32 306 41 108 41 305 51 310 24,2% 

Crédits hors bilan 21 922 24 485 26 295 23 599 28 234 32 946 31 218 28 282 33 476 18,4% 

Total 75 176 89 868 92 083 91 943 104 798 115 782 122 220 121 361 135 820 11,9% 

Source : Banque centrale de Djibouti 
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Les crédits à court terme et découverts: ils se chiffrent à 51,034 milliards de FD en 2017 

soit 37,6% de l’ensemble des crédits accordés et représentant seulement 14,3% des dépôts. 

Une partie des ces crédits correspondent à des découverts sur des comptes ordinaires (28,865 

milliards FD) dont l’essentiel est libellé en monnaie nationale. En fin 2017, ces crédits de CT 

ont connu une légère baisse de 1,4% et ceci malgré la baisse des taux d'intérêt sur les 

découverts, mais reste cependant au dessus des 50 milliards FD.  

 

 

Les crédits à moyen et long terme : 51,310 milliards de FD soit 37,8% du total des crédits. 

Ils connaissent une croissance depuis l’arrivée des nouvelles banques et sont orientés vers les 

crédits d’habitat. Ceux de moyen terme s’élèvent à 25,714 milliards FD, en hausse de 12,8%, 

et ceux à long terme pour 25,596 milliards FD également en hausse de 38,2%. Les taux 

d'intérêt sur ces crédits sont restés stables en 2017. 

 

 

 
 

Alors que dans les passés, les banques commerciales préféreraient donner d'avantage des 

crédits à court terme, la situation s'est inversée en 2017 avec une part plus importante des 

crédits à long terme comme l'indique le graphique suivant: 
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b – Les crédits selon les agents économiques 
 

        En millions FD 

 2013 2014 2015 2016 2017 Var. 17/16 

Entreprises et Ets publics 2 742 5 318 9 961 12 639 17 283 36,7% 

Sociétés et entreprises individuelles 76 807 80 527 79 042 76 050 88 028 15,7% 

Particuliers 19 838 22 252 22 326 21 186 22 045 4% 

Divers 5 411 7 686 10 892 11 486 8 463  -26,3% 

Total 104 798 115 782 122 220 121 361 135 820 11,9% 

 

 L’essentiel des crédits est destiné aux sociétés et entreprises individuelles avec 88,028 

milliards FD, soit 64,8% des crédits accordés en 2017 avec une hausse annuelle de 

15,7%. 
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 Les crédits accordés aux sociétés et entreprises individuelles ont connu une  

 bonne progression qui a débuté en 2007 jusqu'en 2014 puis des légères baisses  

 sont observées en 2015 et 2016 puis enfin retrouver la tendance haussière en  

 2017. 

 

 En deuxième position viennent les crédits accordés aux particuliers avec 22,045 

milliards FD soit une légère hausse de 4%. 

 

 

A l'exception des années 2012 et 2016, les crédits donnés aux particuliers ont  connu une 

croissance depuis 2006 passant de 8,4 milliards FD en 2006 à  22,04  milliards FD en 

2017. 

 

 Les entreprises et établissements publics ont contribué fortement à la hausse leurs 

crédits avec une part de 12,7% mais restent toujours insuffisants en valeur avec 

17,283 milliards FD en 2017. 

 

c – Les crédits selon les secteurs 

 

L'analyse des crédits par secteur montre une importance donnée en 2017 au secteur 

"Equipement" qui a augmenté de 72,2% sur un an pour se fixer à 30,395 milliards FD. Les 

crédits de court terme destinés à l'équipement s'élèvent à 15 milliards FD et ceux de moyen 

terme à 9,102 milliards FD.  

 

Les crédits destinés au secteur de "l'Habitat" ont également augmenté en 2017 de 8,7% 

passant de 23,8 milliards FD en 2016 à 25,942 milliards FD en 2017. Ce sont les crédit à 

l'Habitat de long terme qui sont à l'origine de cette hausse et qui ont augmenté à 15 milliards 

FD en 2017. Cette hausse est réalisée par la baisse de 5 points du taux d'intérêt maximal sur 

l'immobilier en 2017 passant de 15% à 10%. 

 

Les crédits affectés aux comptes ordinaires débiteurs ont continué de baissé en 2017 passant 

de 33,215 milliards FD en 2016 à 28,865 milliards FD en 2017 soit -13%. 
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 2013 2014 2015 2016 2017 Var. 16/17 

Comptes ordinaires débiteurs 36 577 36 457 33 040 33 215 28 865 -13% 

Equipement 8 175 11 898 20 201 17 652 30 395 72,2% 

Habitat 14 866 17 201 23 422 23 868 25 942 8,7% 

Autres crédits 16 946 17 281 14 340 18 344 17 142 -6,6% 

Hors bilan 28 234 32 946 31 218 28 282 33 476 18,4% 

Total 104 798 115 782 122 220 121 361 135 820 11,9% 

 

 

Les banques commerciales accordent de plus en plus des crédits à l’habitat et à l’équipement 

puisque sur une période de 10 ans les crédits à l’habitat sont passés de 3,689 milliards à 

25,942 milliards FD et les crédits à l’équipement sont passés de 2,753 milliards FD à 30,395 

milliards FD soit des augmentations respectives de 603% et 1004%. 

 

d – Le coût des crédits (taux d’intérêt débiteur) 

 

Une partie du bénéfice des banques provient des taux d'intérêt appliqués aux  crédits des 

particuliers et des entreprises et entrepreneurs individuels : 

 

1- Taux accordés aux particuliers : Les banques accordent aux particuliers des crédits de 

trésorerie (découverts et prêts personnels) ou des crédits immobiliers. Les taux d'intérêt 

maximum fixés par les banques sur les crédits immobiliers ont baissé en 2017 de plus de 33% 

passant ainsi de 15% à 10%. Par contre les taux minimum sur les crédits immobiliers ont 

fortement augmenté en 2017 passant de 2,26% à 6,65% soit une hausse de 194,2%. 

 

Les mêmes effets ont été observés sur les découverts: en effet, les taux maximum accordés 

aux découverts sont passés de 18% à 16,5% et les taux minimum sont passés de 6% à 10% . 

 

Quand aux taux d'intérêt accordés aux prêts personnels, ils ont baissé en 2017 tant pour le 

minimum que le maximum. 
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Taux extrêmes de crédit 
 2013 2014 2015 2016 2017 

Min Max Min Max Min Max Min Max Min Max 
 

Découverts 

 

Prêts Personnels 

 

Crédits immobiliers 

 

9,00 

 

9,50 

 

7,03 

 

18,00 

 

16,00 

 

15,00 

 

7,00 

 

9,50 

 

6,83 

 

18,00 

 

16,00 

 

15,00 

 

10,00 

 

9,00 

 

2,41 

 

18,00 

 

16,00 

 

15,00 

 

6,00 

 

8,00 

 

2,26 

 

18,00 

 

16,00 

 

15,00 

 

10,00 

 

7,03 

 

6,65 

 

16,52 

 

11,44 

 

10,00 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Ainsi, les taux débiteurs maximum accordés aux particuliers ont baissé en 2017 alors qu'ils 

étaient figés auparavant et les minimum ont augmenté. 

 

                                        
             

La moyenne de tous les taux débiteurs extrêmes accordés aux particuliers a évolué comme 

suit sur 10 ans: 
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Après les crises de 2008 et 2009 ou la moyenne a dépassé le 13% (dont le taux réel a même 

atteint 15% minimum et 19% maximum), les années qui ont suivi étaient meilleurs puisque la 

moyenne s'est approchée du taux de 10%. 

 

2- Taux accordés aux entreprises et entrepreneurs individuels : stabilité des taux débiteurs. 

 
Taux moyens de crédit 

 2014 2015 2016 2017 
Min Max Min Max Min Max Min Max 

 

Crédits < 10 millions FD 

Escompte 

Découverts  

Crédits à CT  
Crédits à MT et LT  

 

Crédits [10-50 millions FD] 
Découverts  

Crédits à CT  

Crédits à MT et LT  
 

Crédits [50-200 millions FD] 

Découverts  
Crédits à CT  

Crédits à MT et LT  

 
Crédits >200 millions FD 

Découverts  

Crédits à CT  
Crédits à MT et LT  

 

 

 

11,00 
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10,00 
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Les taux d’intérêt minimum fixés par les banques sur les crédits accordés aux entreprises et 

entrepreneurs privés ont baissé en 2017 pour tout type de crédits. Ils sont restés compris dans 

l'intervalle [1,07% - 11%] en 2017 avec une moyenne de 6,24% contre [2,41% - 11%] en 

2016 avec une moyenne de 6,72.  

 

Les taux minimums ont évolué dans les intervalles suivants: 

 
 2013 2014 2015 2016 2017 

Taux 
minimums 

[6,82% - 11%] [6,62% - 11%] [1,91% - 11%] [2,41% - 11%] [1,07% - 11%] 

Moyennes des 
taux minimums 

8,1% 8,2% 7,0% 6,7% 6,2% 

 

Par contre, les maximums de ces taux ont demeuré inchangés en 2017 et ceci depuis plus de 5 

ans.  

 

Ce sont les taux sur les découverts qui ont fortement baissé pendant ces 10 dernières années. 

Le graphique suivant montre l'évolution de la moyenne de tous les taux minimums sur les 

découverts depuis 2007: 
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Si l’on fait la moyenne des taux extrêmes, on s’aperçoit que toutes ces moyennes sont en 

baisse en 2017 après les hausses observées en 2016 comme le montre le graphique suivant : 

 

 

 

III - Les bureaux de change et de transfert de fonds 
 

 
Les bureaux de change et de transferts sont des intermédiaires financiers non bancaires. 

La réglementation de change est un instrument juridique important non seulement dans le 

monde des affaires mais aussi pour la vie d’un pays. 

La Banque Centrale de Djibouti, en matière de réglementation de change, a la prérogative 

d’organiser et de superviser le marché de change, elle fixe les conditions règlementaires 

d’organisation et de fonctionnement de ce marché, ainsi que les conditions dans lesquelles 

s’effectueront les opérations de change. 

 

III-1. Les bureaux de change 

 

Une bonne partie de la transaction monétaire s’effectue de manière informelle par des 

commerçantes assises les longs des trottoirs au centre ville. 
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Ces commerçantes sont nombreuses et détiennent tant de la monnaie nationale que des 

devises étrangères (dollar, euro, birr éthiopien …etc.). Elles suivent les cours journaliers via 

les bureaux de change. Malheureusement, il est impossible de quantifier la masse échangée 

car elles restent discrètes sur ce point. 

 

La banque centrale a répertorié deux bureaux qui ont pour unique activité le change des 

billets : leur métier principal est le change manuel, c'est à dire l'échange d'une devise contre 

une autre. 

 

Dénomination Fonction 

1 - Dilip Corporation Bureau de change 

2 - Atulkumar K. Mehta Bureau de change  

 

Cinq autres exercent le métier de change de monnaie en même temps que les transferts de 

fonds. 

 

Dénomination Fonction 

1 - Dahabshiil EURL Bureau de change et transfert de fonds 

2 - AMAL EXPRESS SARL Bureau de change et transfert de fonds 

3 - Ahmed Taha Haïdar Bureau de change et transfert de fonds 

4 - KAAH Express EURL Bureau de change et transfert de fonds 

5 - Al Zoureki SARL Bureau de change et transfert de fonds 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Change
http://fr.wikipedia.org/wiki/Devise_%28monnaie%29
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III-2. Les bureaux de transfert de fonds  

 

Les transferts de fonds s’effectuent sous deux formes : soit par des changeurs informels soit 

par ceux qui ont une autorisation de la banque centrale. 

 

La liste des bureaux agréés pour le métier de transfert de fonds par la Banque Centrale et qui 

sont en activité en 2016 est la suivante : 

 

 

1. Ahmed TahaHaidar 

2. Amal express sarl 

3. Mustaqbal 

4. ATTA SARL 

5. Dahabshill EURL 

6. Houssein Mohamed Haidar 

7. La Poste de Djibouti 

8. Kaah Express EURL 

9. Dar al tawakul SARL 

10. Qaran Express SARL 

11. Al Zoureki 

12. Hodan Global 

13. Western Union 

14. Osob Money Transfer & Exchange SARL 

15. Irmaan International Exchange EURL 

16. Alkhalil SARL 

17. FastPay Exchange SARL 

 

 

 

 

 

 

 
 



38 

 

IV – La Finance alternative et la Microfinance  
 

Les activités s’inscrivant dans le de la finance alternative  consiste à apporter des 

financements au PME-PMI ayant des difficultés d’accès au circuit bancaire formelle. Pour ce 

faire, notre gouvernement a mis en place une institution financière spécialisée qu’est le Fonds 

de Développement Economique de Djibouti (FDED). Cette dernière est opérationnelle depuis 

2008.  

 

Après avoir financé 526 projets sur la période 2009-2016 pour un coût global de 7,54 

Milliards FD, le FDED s’est consacré en 2017 au recouvrement du stock des crédits 

d’investissement encours et à la restructuration institutionnelle.  

 

S’agissant des Microcrédits, les CPECs de Djibouti et des Régions de l’intérieur ont servis un 

volume total de 435,46 Millions FD portant le cumul total sur la période 2011-2017 à 2,621 

Milliards FD. L’effectif des membres qui totalise 19 504 ont connu par contre une baisse de 

16,5% par rapport à 2016.  

 

Au titre de la Microfinance islamique, 104 nouveaux crédits ont été octroyé pour un montant 

de 51,2 Millions FD.  

 

IV-1.  La finance alternative: le financement des microprojets 

 

Le FDED  a opéré depuis 2008 en mettant à la disposition des PME-PMI un financement qui 

varie de 5 à 50 Millions FD au titre du programme de crédit d’investissement et de 3,5 à 7 

Millions FD pour les crédits jeunes diplômés. Les ressources de ce Fonds provenant des 

subventions de l’Etat et de ligne de crédit des bailleurs permettaient au promoteur du secteur 

des PME-PMI d’obtenir à des conditions plus accessibles qu’auprès de banques commerciales 

de la place. 

 

Outre le service de financement, le fond n’a cessé de déployer un processus de suivi de 

l’exécution des projets durant leur cycle de vie.  

 

IV – 1-1  Caractéristiques des prêts accordés 
 

 
Taux d'Intérêt  Durée de remboursement 

Limite de 
Financement  

Crédit à 
l'investissement 

6% (excepté pour le 
secteur primaire où le taux 

d'intérêt est de 5%)  

5 ans ou 60 mensualités avec 
période de grâce de 6 mois 

(excepté pour le secteur primaire 
où la durée est de 7 ans) 

5 à 50 millions 
FD 

Crédit Jeune 
Diplômés 

5% 

5 ans ou 60 mensualités avec 
période de grâce de 6 mois 

(excepté pour le secteur primaire 
où la durée est de 7 ans) 

3,5 à 7 millions 
FD 
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Les crédits à l'investissement touchent essentiellement les projets dont le coût varie entre 5 à 

50 millions FD. Ils sont remboursables sur une période de 5 ans avec un taux d'intérêt de 6%. 

Le secteur primaire est un peu avantageux avec un échelonnement du crédit sur 7 ans et un 

taux d'intérêt de 5%.    

 

Quand aux crédits jeunes diplômés, le financement des projets varie entre 3,5 millions à 7 

millions FD remboursables sur une période de 5 ans et à un taux d'intérêt de 5%. 

 

IV – 1-2  Crédit à l’investissement 
 

Les projets financés par le FDED sur la période 2009 2016 au titre de crédit d’investissement 

s’élèvent à 526 projets pour un coût global de 7,54 milliards FD dont 28 projets au titre du 

programme d’entrepreneuriat féminin.  

 

La répartition de ces projets par secteur d’activités est observée dans  le tableau et graphique 

ci-dessous :  

 

Tableau 1 : Répartition des projets financés par secteur d’activité 

 2009-2016 

Secteur d'activité  Nbre de 
crédits 

accordés 
Volume de crédits  

Part de 
crédits 

accordés 
par secteur 

Part du coût 
de 

financement 
par secteur 

Commerce 29 312 000 5,8% 4% 

Primaire 28 178 924 5,6% 2% 

Petite Unité de Transformation  75 1 140 950 15,1% 15% 

Tourisme  36 531 200 7,2% 7% 

Transport  219 3 851 650 44,0% 52% 

Service 102 1 204 200 20,5% 16% 

Profession Libérale 9 199 500 1,8% 3% 

Total 498 7 418 424 100,0% 100% 
 

Source : FDED  unité: milliers FD 
 

 

Au vu de ce tableau, nous constatons que sur la période 2009-2016, 44% du total des crédits 

soit 219 crédits ont été accordés aux projets des secteurs de transports. Cette tendance est 

expliquée par l’essor que connait ce secteur avec le flux de transit important existant entre 

notre pays et l’Ethiopie. Le coût global investis s’élève à 3,85 Milliards FD ce qui représente 

52% du volume total de financement accordés sur la période et plus d’une centaine d’emplois 

ont été créés.  

Le secteur de service qui constitue à un de secteur le plus contributeur à l’économie nationale 

a également vu l’investissement de 1,2 Milliards FD qui correspond au financement de 102 

projets. Ce qui positionne ce secteur en seconde place en termes de concentration des projets. 
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 Le secteur de petite unité de transformation, du tourisme et du commerce ont respectivement 

enregistrés des investissements de 1,14 Milliards FD, 531,2 Millions FD et de 312 Millions 

FD.  

 

Pour les projets du secteur primaire, notamment agricole et élevage, 28 projets ont été 

financés pour un coût global de 178,9 Millions FD. En termes de parts, ce secteur ne 

concentre que 5,6% de projets qui correspondent à 2% du volume total de financement 

accordés sur la période. Bien que le Gouvernement ait donné une priorité pour ce secteur, les 

promoteurs se sont davantage orientés vers les secteurs plus porteurs que ceux qui sont 

confrontés à des conditions structurelles difficiles.  

Les graphiques ci-dessus relatent les informations fournies ci-dessus.  

 

 
 

 

 

IV – 1-3  Entrepreneuriat Féminin 
 

Le volet « entreprenariat féminin » est un programme de financement sous forme des prêts 

directs destiné à promouvoir l’initiative féminine dans le développement de l’activité 

économique et plus particulièrement dans les activités génératrices de revenus. 

Dans ce volet, le FDED propose un financement sous forme de prêts directs à court terme et 

leur montant varie selon les projets entre 3.5 et 4 millions FDJ avec un taux d’intérêt de 6% et 

un délai de grâce de deux mois. 

Ainsi, 28 projets ont été financés sur la période 2009-2016 pour 119,5 Millions FD. Ces 

chiffres représentent respectivement 5% et 2% du total des projets financés et leurs coûts de 

financement.  

 

Aussi, il convient de rappeler que les femmes sont  promotrices de 146 projets  qui ont été 

financés sur la période. Ce qui donne un total de 174 projets soit 31%.  
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2009-2016 

Secteur d'activité  
Nbre de crédits 

accordés  

Volume de 
crédits de DJF 
(en milliers de 

Franc) 

Part de 
crédits  

Part en coût 
de 

Financement 

Entreprenariat Féminin  28 119 500 5% 2% 

Crédit d’investissement 498 7 418 424 95% 98% 

Total   526 7 537 924 100,0% 100% 
Source : FDED 

 

 

IV – 1-4  Crédits jeunes diplômés 

 
C’est un programme exclusivement conçu pour les jeunes diplômés, bac+3, âgés entre 25 et 

30 ans et désireux de créer leur propre entreprise. 

 

Les prêts mis à la disposition des jeunes diplômés sont des prêts à moyen et long terme d’une 

durée respective de 3 à 5 ans et de 5 à 6 ans et dont le montant varie entre 3.5 et 7 millions 

FDJ. Les taux d’intérêt sont fixés à 5% pour l’ensemble des prêts  avec un délai de grâce de 6 

mois. 

 

Le FDED a financé dans le cadre du volet « crédits jeunes diplômés » 52 projets 

d’investissements entre 2010 et 2015 dont 11 projets en 2015 tous dans le secteur touristique. 

Ces projets du secteur du tourisme ont été financés pour 7 promoteurs hommes pour 4 

promoteurs femmes pour un montant total de 77 millions FD en 2015. 

 

Ces projets sont financés sur les lignes de crédits de l’ADDS et du FADES entre 2010 et 

2015 : 

 

 Secteur primaire Secteur 

secondaire 

Secteur tertiaire total 

Investissements 

réalisés 

9 6 37 52 

Source : FDED 

 

 

En 2016, aucune activité concernant les crédits jeunes diplômés n'a été réalisée mais le FDED 

prévoit  pour 2017 la mise en place d'un nouveau crédit pour les jeunes diplômés. 

 

IV – 1-4  PERSPECTIVES 

 

L’année 2017, fut une année de restructuration ainsi que le début du cycle du 

recouvrement.   

Le fonds entend exécuter un programme prévisionnel sur les 4 ans à venir. Conçu 

sous forme d’un plan d’action qui couvre la période 2018-2021 celui-ci  a été conçu sur la 

base de la traduction des objectifs fixés au FDED en actions opérationnelles destinées à 

promouvoir le secteur privé et la croissance économique du pays.  
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Il repose  sur  la  prise  en  compte  des documents de stratégie et de plans d’actions 

opérationnels, cadres conceptuels de politiques nationales sectorielles et régionales de 

développement notamment la SCAPE (Stratégie de Croissance Accélérée de la Promotion de 

l’Emploi).   

 

En ces termes, les indicateurs et les secteurs ciblés sont celles indiqués dans les plans 

de développement cités ci haut.  

 

1- Stratégie prévisionnelle de mise en œuvre du programme 
 

Pour mener à bien la mise en œuvre de ce programme, le FDED engagera à court 

terme des actions d’identification des types de projets à promouvoir afin d’orienter les 

investissements de création de PME/PMI vers les secteurs porteurs favorisant une croissance 

économique significative compte tenu des caractéristiques de l’environnement économique de 

Djibouti.  

Le volume du programme 2018-2021 a été établi en fonction des priorités identifiées 

dans la SCAPE et dans la limite des capacités d’intervention sur le plan de ressources 

financières. 

 

1.1. La planification et mise en œuvre des actions de financement  

Pour bien mener les missions qui lui sont confiées avec l’objectif d’améliorer ses 

performances en termes d’impacts économiques tangibles en matière de réduction du 

chômage et de création de richesse influant sur la structure du PIB, le FDED prévoit de 

soutenir le secteur privé en concourant au financement de 600 projets PME/PMI couvrant 

tous les secteurs d’activités. Le coût global du programme d’action est évalué à 50 millions de 

dollars USD.  

Ci-joint les tableaux indiquant les différents projets qui seront financés dans les 5 ans à venir 

classés par secteur géographique, par secteur d’activités et les financements prévisionnels des 

projets selon leurs secteurs d’activités.   

 

Tableau 2 : Répartition prévisionnelle des projets par secteur géographique 
 

  
2018 2019 2020 2021 Total 

Régions  100 25 25 100 250 

Djibouti-ville 100 75 75 100 350 

Total/année 200 100 100 200 600 

Source : FDED 

 

La répartition des projets futurs en nombre et en ressources par  secteurs d’activités sont 

déclinés dans les annexes 6 et 7.  
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IV-2.  La Microfinance  

 

Les CPECs de Djibouti et des régions de l’intérieur ont octroyés un volume total de 435,46 

Millions fd pour la seule année de 2017. Depuis 2011, le montant cumulé servis s’élève à 

2 621 079 845 FD.  

 

Les bénéficiaires de ces services sont décomposées en deux groupes : membres individuels 

(98%) et les groupes solidaires (2%). Parmi, les membres individuels les femmes sont 

majoritaires et représentent 63% en 2017 contre  35% pour les hommes.  

 

La Microfinance islamique a pour sa part, permis de financer 104 microprojets pour un 

volume de 51 200 040 FD.  

A fin 2017, on dénombre cinq caisses opérationnelles dans les 5 régions avec un point de 

service à Damerjog.  

 

Au niveau institutionnel, la réactivation de la Commission nationale de la Microfinance a 

servis de recommander la révision  de la Stratégie Nationale de Microfinance et la formation 

des membres de ce comité en Microfinance.  

 

IV – 2-1  La Microfinance conventionnelle 
 
La politique du gouvernement qui consister à lutter contre la pauvreté des ménages 

djiboutiens s’est poursuivie. Exclus des services financiers formels, les ménages en situation 

précaires sont invités à monter leurs propres projets ou activités génératrices de revenus pour 

obtenir des microcrédits.  

Sous la tutelle de la Direction de la Microfinance de l’ADDS, les Caisses populaires 

d’épargnes et de Crédits présentes dans Djibouti-ville et dans les régions de l’intérieur ont 

pour vocation d’octroyer ces microcrédits.  

 

 Evolution des membres  

Ainsi, en 2017, l’effectif des membres s’est établi à 19 504 membres en baisse de 16,5% du 

niveau de l’année dernière.  

 

Les membres individuels représentaient 98% du total des membres contre 2% pour les 

membres constitué en groupe solidaire. Parmi les membres individuels les femmes arrivent en 

tête avec 63% contre 35% en 2017.  

 

 Le volume de crédits octroyés 

Depuis son opérationnalisation sur tout le territoire national, le volume cumulés des crédits 

octroyés par les CPECs s’élèvent à 435,46 Millions FD dont 36% distribué par le CPEC de 

Djibouti, 48% par les CPEC du Sud et 16% par les CPEC du Nord.  
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L’encours de crédits s’est établit à 206,63 Millions FD en amélioration de 14% du niveau de 

2016.  

 

Tableau 3: Répartition des Membres de CPECs de Djibouti ville et des régions à fin 
2017 

  Djibouti 
ville 

Ali 
Sabieh 

Dikhil Tadjourah Obock 
Total à 
fin 2017 

Total à 
fin 2016 

Var 
2016/2017 

Hommes 3 809 1 046 1 166 546 319 6 886 6 812 1,1% 

Femmes 10 385 585 453 522 301 12 246 16 287 -24,8% 

Membre 
régulier 
moral 

104 100 54 74 40 372 264 40,9% 

Total des 
membres 

14 298 1 731 1 673 1 142 660 19 504 23 363 -16,5% 

Source : ADDS 
 
 

Graphique 1: Effectifs cumulés des Membre de CPECs par région à fin 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 La répartition spatiale des services de microcrédits des CPECs  

En termes de répartition spatiale des membres, la CPEC de Djibouti arrive en tête avec 14 298 

membres pour lesquels 154,9 millions FD (36%) ont été déboursés. La CPEC d’Ali Sabieh 

arrive en seconde position avec 1 731 membres et qui ont été servis pour 49,07 millions FD 

(11%).  La CPEC de Dikhil compte pour sa part, 1 166 membres ayant obtenu un montant de 

159,1 millions FD (37%) de microcrédits. Les CPECs du Nord, notamment celui de 

Tadjourah et d’Obock enregistrent respectivement 1 142 et 660 membres ayant bénéficié 37,0 

millions FD (8,5%) et 35,3 millions FD (8,1%).  

Le total de l’encours de crédit s’élève à 206,6 millions FD soit 7,9% du volume cumulé des 

microcrédits octroyés depuis 2011.  
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Tableau 4: Cumul de crédits octroyés en 2017 (en FD) 
 

  
Djibouti 

ville 
Ali Sabieh Dikhil Tadjourah Obock 

Total      
2017 

2011-2016 

Volume de 
crédit 

154 942 737 49 072 000 159 089 432 37 010 000 35 350 000 435 464 169 2 185 615 676 

Encours de 
crédit 

117 854 382 27 619 017 40 412 052 12 878 462 7 870 641 206 634 554 239 551 228 

   Source : ADDS 
 

 
 
Graphique 2: Part des crédits octroyés en 2017 par région (en%) 

 
 
 

Tableau 5 : Le volume de dépôts constitué à fin de 2017 
 

  
Djibouti ville Ali-Sabieh Dikhil Tadjourah Obock Total fdj 

Volume 
total de 
dépôt 

1 774 602 679 243 835 535 263 819 432 101 815 975 83 830 000 2 467 903 621 

 
Comme son nom l’indique, les caisses reçoivent aussi de leurs membres de dépôts. A cet 

effet, à fin 2017 le cumul des dépôts constitués s’est établis à 2 467 903 621 FD pour 

l’ensemble des CPECs contre 136 527 645 FD en 2011 où l’activité des CPEC était 

uniquement concentrée dans la capitale.   

 

 

36% 

11% 
37% 

8% 

8% 

DJIBOUTI VILLE 

ALI SABIEH 

DIKHIL 

TADJOURAH 

OBOCK 



46 

 

Comme le tableau ci dessus le montre, la plus grande part est détenue par les caisses de 

Djibouti-ville (72%) suivi de celle de Dikhil (11%) et d’Ali-Sabieh (10%). Les CPECs du de 

Tadjourah et d’Obock ont récoltés respectivement  4 et 3% du volume total constitués sur la 

période 2011-2017.  

 

 

IV – 2-2  La Microfinance Islamique 

 

A l’image du secteur bancaire formelle où le service financier islamique a émergé depuis 

2011, l’ADDS en partenariat avec la BID a introduit la Microfinance islamique pour s’adapter 

aux besoins des ménages non couverts par la Microfinance conventionnelle.  

En 2017, 104 nouveaux crédits ont été octroyés pour un coût total de 51,2 Millions FD. En 

cumul depuis le début ce type de financement, 492 crédits ont été octroyés pour 177,2 

Millions FD.  
 

Parmi ces financements, on compte en 2017 ceux qui ont été octroyés en groupe solidaire aux 

membres de l’association des bouchers et qui ont permis à:  

 L’achat de machines pour la production de viandes achées 

 L’achat de têtes de veaux 
 

Les membres qui ont les plus bénéficié sont les femmes selon qu’elles sont constituées en 

groupes (53%) ou en Individuel (23%) pour un montant total de 34,7 millions FD.  
 

Les hommes on également obtenu ces financements mais à des proportions plus faibles soit 

respectivement de 5% et 13%.  
 

Le tableau ci-dessous montre ces évolutions à fin 2016 et 2017.  

 
 2016 2017 

 
GENRE Crédits 

Montant en 
FD 

Crédits 
Montant en 

FD  
VAR des crédits 

2016/2017 

Individuels Femmes 110 27 769 940 134 38 419 980 22% 

Individuels Hommes 105 32 712 217 119 37 412 217 13% 

Total 215 60 482 157 253 75 832 197 18% 

Groupe  Hommes Réguliers 13 11 650 000 18 20 900 000 38% 

Groupe  Femmes Réguliers 149 51 190 000 204 75 240 000 37% 

Groupe  Mixtes Réguliers 11 2 700 000 17 5 250 000 55% 

Total 173 65 540 000 239 101 390 000 38% 

Total Général 388 126 022 157 492 177 222 197 27% 
   Source : ADDS 
 
Sur les 492 crédits, 131 sont encours afin 2017 pour un montant total de 23,97 
Millions FD soit un taux de recouvrement de 86%. Le tableau ci-dessous détaille les 
encours.  
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2016 2017 

GENRE 
Encours Encours 

Crédits Montant Crédits Montant 

Individuels Femmes 21 2 354 942 32 6 838 553 
Individuels Hommes 18 2 756 925 22 2 754 868 

Total 1 39 5 111 867 54 9 593 421 
Groupe  Hommes Réguliers 1 37 987 10 3 634 166 
Groupe  Femmes Réguliers 22 4 639 020 63 9 864 745 
Groupe  Mixtes Réguliers 1 842 4 876 220 

Total 2 24 4 677 848 77 14 375 131 
Total Général 63 9 789 716 131 23 968 552 

   Source : ADDS 
 

Les activités de survie sont les plus fréquemment financées soit 406 crédits pour un 

coût de 100,8 millions FD. Ce secteur représente 82,5% du total cumulés des crédits et  

57 % du volume total de financement.  

Arrive ensuite les microprojets qui ont obtenu  80 crédits (16,2%) d’un montant total 

de 67,86 Millions FD (38,3%).  Les Très pétites entreprises qui bénéficient d’un 

financement compris entre 1 Million FD et 2,5 Millions FD ont obtenu 6 crédits pour 

un volume total de 8,5 millions FD.  

 

Les différents types de projets financés sont détaillés dans le tableau ci-dessous à fin 

2017.  

 Crédits octroyés  Encours  

  
Montant Crédits Montant Crédits 

Activités de survie 100 855 570 406 10 944 648 103 

0-100 000 44 154 270 249 5 085 083 64 

100 001-300 000 56 701 300 157 5 859 564 39 

Microprojets 67 857 508 80 9 354 425 23 

300 001-500 000 30 335 950 45 4 102 380 13 

500 001-1 000 000 37 521 558 35 5 252 045 10 

Très petites entreprises 8 509 119 6 3 669 479 5 

1 000 001-2 500 000 8 509 119 6 3 669 479 5 

Total Général 177 222 197 492 23 968 552 131 

   Source : ADDS 
 

 

Des séances de sensibilisations ont été menées par la Direction de Microfinance 

(DMF) et l’Unité Pilote de la Microfinance Islamique (UPMFI) sur le terrain afin de 

diversifiés la clientèle et renforcer les produits financiers de cet unité: 

 Rencontre avec les agriculteurs de Douda, Damerjog et Qatar afin de trouver des 

pistes de collaborations entre les producteurs nationaux et les membres 
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revendeurs de la MFI en vue  de promouvoir les produits du terroir djiboutien 

mais aussi diversifier les fournisseurs de membres revendeurs de la MFI.  

Ceci s’inscrit toujours dans le cadre de l’accompagnement des promoteurs en 

MFI ; 

 Réunion de travail avec les associations de fruits et légumes pour leur proposer 

des financements à la carte ; 

 Sensibiliser les fournisseurs en alimentation générale de membres détaillants afin 

de faciliter l’obtention de leurs devis pour le montage des dossiers et améliorer 

les services à nos membres ; et  

 finalement, il a été  soumis une demande d’agrément définitif signé par la 

Secrétaire d’Etat à l’attention du Gouverneur de la BCD pour formaliser le 

passage de l’UPMFI en une IMF islamique. Ainsi, l’extension de la MFI au niveau 

national rentre dans sa phase de préparation au niveau local que rural.  
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V- Le Marché Djiboutien des Assurances en 2017 
 

Le Marché des Assurances comprend deux compagnies d’assurances, AMERGA et GXA et 

un Pool GIE. 

En 2017, les opérations d’assurances sont analysées à travers le chiffre d’affaires et les 

volumes de sinistres.  

V-1. Evolution de l’activité 

 
Le chiffre d’affaires global du marché au titre de l’exercice 2017, s’élève à 3,5 milliards de 

FD contre 3,3 milliards de FD en 2016 soit une progression de 5,7 % et une augmentation en 

valeur absolue de 187,3 millions de FD. 

 

Graphique : Evolution du Chiffre d’affaires de 2002 à 2017 
 

 

 

V-2. Niveau de développement du secteur des assurances 

 

La contribution du secteur des assurances à l’économie nationale et son niveau de 

développement sont appréciés à travers le taux de pénétration (rapport primes d’assurance sur 

PIB) et la densité d’assurance (prime moyenne par habitant). 

Pendant les 7 dernières années, ces indicateurs ont évolué à Djibouti comme suit : 

 

Tableau : Taux de pénétration de l’assurance dans l’économie (en millions FD)   

  2011 2 012 2 013 2014 2015 2016 2017 

Chiffre d'affaires  2 679 2 774 3 094 3 267 3 108 3 310,50 3 497,80 

PIB réel 204 350 214 159 224 866 238 358 253 852 313 110 322 798 

Chiffre d'affaires / PIB 1,31% 1,30% 1,38% 1,37% 1,22% 1,06% 1,08% 
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Tableau: Densité de l’assurance de 2011 à 2017 
 

 

 
En 2017, le taux de pénétration de l’assurance de 1% est quasiment identique à celui de 2016 

et demeure inférieur à la moyenne africaine de 2,9% et mondiale de 6,1%. 

En termes de contribution au PIB, les marchés africains des assurances les plus importants 

sont l’Afrique du Sud (13,75%), la Namibie (7,55%), le Maroc (3,49%) et le Kenya (2,6%). 

Les autres pays africains ont des ratios de pénétration d’assurance considérablement plus bas 

généralement inférieur à 1%. 

La dépense moyenne d’assurance par habitant est de 19 USD à Djibouti alors que la densité 

d’assurance africaine et mondiale se situe respectivement à 54USD et 650USD. 

 

Graphique: Croissance PIB vs croissance primes assurance 

 

 

 

V-3. La structure des émissions du marché 
 

Les assurances non vie se répartissent en neuf principales branches (Accidents corporels et 

maladie, Automobile, Incendie et autres risques, Responsabilité civile générale, Transports 

aériens, Transports maritimes, Autres transports, Autres risques directs dommage et les 

Acceptations). La branche automobile comprend la Responsabilité civile et les autres risques. 

Concernant l’assurance vie, les émissions du marché se limitent actuellement à l’assurance en 

cas de décès pour les emprunts bancaires. 
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Taux de croissance des primes d'assurance Taux de croissance du PIB réel  

 2011 2 012 2 013 2014 2015 2016 2017 

Chiffre d'affaires  
(en millions FD) 

2 679,3 2 774 3093,92 3 267,30 3 107,81 3310,5 3 497,8 

Prime par tête en FD 3 099 3 121 3 386 3 478 3 219 3 335 3 428 
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En 2017, les activités d’assurance ont connu une évolution contrastée selon les branches 

d’assurance. Certaines catégories sont en progression (auto : +2%, transport : +37% et Autres 

risques directs dommages : +53%) alors que d’autres sont en recul (accidents corporels et 

maladie : -16%, responsabilité civile générale : -21% et temporaire décès :-5,5%) ou en 

stagnation (incendie et autres dommages). 

La production est concentrée sur l’automobile qui pèse 60,4% du chiffre d’affaires du marché 

soit 2,1 milliards de FD des primes d’assurance. 

 

La structure des primes globales  par branches se présente comme suit entre 2015 et 2017: 

 

Graphique: Repartition du portefeuille des primes globales au cours des trois dernières années 
 

 

 

V-4. Les sinistres payés 

 

Les prestations et frais payés en 2017 diminuent de 3,7% à 921,4 millions de FD contre 957,1 

millions de FD au cours de l’exercice précédent. 

Tableau : Paiements et sinistres en suspens du marché 

 
2015 2016 2017 

Variation 

2017/2016 

Sinistres réglés 
(en millions de FD) 

1 179,96 957,12 921,35 -3,7% 

SAP clôture 

(en millions de FD) 
3 190,7 3 445,0 3 679,2 6,8% 

Taux de liquidation 36,98% 27,78% 25,04% -9,9% 
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Taux de liquidation CIMA                        58% 56,6% - 6,2% 

 

La cadence de règlement des sinistres (sinistres payés / PSAP clôture exercice)  recule de 2,7 

points de pourcentage et se situe à 25% contre 27,8% en 2016. 

La tendance est à la baisse depuis 2013 qui avait enregistré un taux de liquidation de 41%. 

Dans la zone CIMA, la cadence de règlement se situe à 56,6%. 

Au niveau des sociétés, la cadence de règlement est aussi en baisse : le taux de la société 

GXA décroit de 27,6% en 2016 à 23,7% en 2017 alors que celui de la société AMERGA se 

réduit aussi à 26,6% en 2017 contre 28% une année auparavant. 

 

Le taux des sinistres payés par rapport aux primes se situe à 26,3% contre 28,9% en 2016, soit 

une baisse de 9%. 

Il est faible par rapport au taux de la zone CIMA qui est de 40,7% en 2017, en progression de 

6,8%. 
 

Tableau : Sinistres payés 2015-2017 (en millions FD) 

 
2015 2016 2017 

Variation  

2017/2016 

Sinistres payés 1 180,0 957,1 921,3 -3,7% 

Chiffre d'affaires 3 107,8 3 310,5 3 497,8 5,7% 

Sinistres payés/Primes 38% 28,9% 26,3% -8,9% 

CIMA 39,1% 38,1% 40,7% 6,8% 

 

Les paiements des sinistres concernent essentiellement l’automobile qui représente 89,2% des 

prestations du marché pour un montant de 821,5 millions de FD contre 898,1 millions de FD 

en 2016, soit une diminution de 8,5%. 

 

V-5. Les activités de l'assurance automobile du Comesa Carte Jaune 

 

Le système d’assurance de la carte jaune Comesa concrétise l’intégration régionale sur les 

corridors des pays du Comesa en fluidifiant et facilitant les flux commerciaux et les 

opérations de transport en cas d’accident de la circulation transfrontalière. 

 

La carte jaune permet aux automobilistes des pays du Comesa de circuler d’un pays à un autre 

sans avoir à souscrire un contrat d’assurance à chaque passage de frontière : la carte jaune 

certifie qu’ils sont titulaires d’une assurance de responsabilité civile qui indemnise les 

accidents de circulation qui leur sont imputables dans les conditions requises par la loi des 

pays dans lesquels ils se rendent.  
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Pour Djibouti, la carte jaune est un instrument d’intégration régionale bénéfique dans le cadre 

de ses échanges avec l’Ethiopie et compte tenu du rôle clé des activités portuaires et 

logistiques dans l’économie nationale. 

 

Le trafic de transit important entre les deux pays génère en effet des accidents de circulation 

qui requièrent un mécanisme de réparation qui préserve aussi bien les intérêts des opérateurs 

économiques que ceux des victimes, évitant ainsi la détention du véhicule et le blocage de l’ 

opération de transit.   

 

En 2017, selon les chiffres du Ministère des transports, il y a eu 422 673  mouvements de 

véhicules éthiopiens en baisse de 3,5% par rapport à 2016 (438 015 mouvements).  

Le nombre des accidents causés par ce trafic s’élève à 353 contre 385 accidents en 2016 en 

diminution de 8%, avec une prédominance des dommages matériels qui en représentent 91%.  

Les victimes corporelles en 2017 étaient au nombre de 66 dont 51 blessés et 15 décès contre 

70 blessés et 19 décès en 2016. 

Sur la période 2003-2017, on enregistre un total de 516 blessés et 131 décès soit une moyenne 

34 blessés et 9 décès par an. 

Les indemnisations versées par le Bureau de Djibouti pour ces accidents ont totalisé la somme 

de 95,5 millions de FD en 2017 et les sinistres en attente de paiement sont estimés à 600 

millions de FD. 

 

Dans l’ensemble de l’espace Comesa, les Bureaux nationaux de la carte jaune ont payé 432 

accidents transfrontaliers dont 170 par le Bureau de Djibouti, 104 par le Bureau de l’Ouganda 

et 51 par le Bureau du Rwanda soit respectivement 39%, 24% et 12% de l’ensemble des 

prestations des sinistres carte jaune de 2017. 

Concernant les émissions de cartes jaunes, ce sont au total 172 227 cartes jaunes d’une valeur 

de 1,6 milliards de FD qui ont été émises en 2017 pour assurer la circulation des véhicules 

entre les pays membres du Comesa. Le nombre de cartes émises progresse de 6% alors que le 

chiffre d’affaires recule de 4,6% par rapport à 2016. 

 

Le chiffre d’affaires est concentré sur 6 bureaux dont le bureau du Kenya (27%), Tanzanie 

(17,4%), Ethiopie (14,6%), Ouganda (9,9%), le Zimbabwe (9,5%) et la Zambie (8,3%). 

Les primes carte jaune émises dans les 4 premiers pays étaient de 452  millions de FD au 

Kenya, 288 millions de FD en Tanzanie, 241 millions de FD en Ethiopie et  165 millions de 

FD en Ouganda. 

 

Le chiffre d’affaires du Bureau de Djibouti représente 3,6% de l’ensemble des primes du 

système de la carte jaune et régresse de 15,6% à 60,4 millions de FD contre 71,6 millions de 

FD en 2016.  
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VI - CONCLUSION 
 

 

Le secteur financier Djiboutien a participé pour une part significative à la production de 

l’économie nationale. Le processus de transformation de l'économie Djiboutienne en un 

centre commercial et financier régional, qui a déjà débuté en 2000, va se poursuivre avec 

notamment l'arrivée des nouvelles banques et la création de la monnaie électronique prévue 

par la Banque Centrale.  

En 2017, ce secteur a été renforcé par une augmentation de la masse monétaire et de ses 

contreparties. Les taux d'intérêt sur les crédits immobiliers, les découverts et les prêts 

personnels ont bien baissé en 2017 pour certaines tranches de quelques catégories 

d'emprunteurs ce qui a permis une hausse du volume de crédits octroyés par les banques 

commerciales.  

La finance islamique a joué un rôle fondamental sur le marché financier à Djibouti et ce qui a 

permis au Président de la République,  M. Ismaïl Omar Guelleh, de recevoir le prix de la 

finance islamique, décerné par le président du Kazakhstan. 

 

Quant au secteur du microcrédit, il y a eu hausse des crédits accordés par les caisses 

d’épargne et de crédit dont les femmes sont majoritaires.  

 

De son côté le Fonds de Développement économique de Djibouti a octroyé un nombre des 

crédits en hausse en 2016. 

 

Le secteur des assurances a également participé à la croissance économique avec une 

augmentation de son chiffre d'affaires et une légère baisse des paiements des indemnités. Les 

restes des sinistres son payés ont provisionnés pour les années à venir. 
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Annexe1: Evolution de la Masse monétaire par rapport au PIB sur les cinq dernières années : 

               En millions FD 
   2013 2014 2015 2016 2017 Var 16/17 

Masse Monétaire 225 316 239 695 284 364 308 806 370 564 20% 

PIB nominal 235 433 256 435 281 267 305 801 318 308 4,1% 

Ratio MM/ PIB 96% 93% 101% 101% 116% 15% 

 
 

 

 

 

Annexe 2: Variation de la Masse monétaire, du PIB et de l’indice des prix (IPC) 
 

Le tableau et le graphique suivants donnent l’évolution de ces trois indicateurs 

macroéconomiques et leurs variations : 
 

 2013 2014 2015 2016 2017 

MM 225 316 239 695 284 364 308 806 370 564 

∆ MM 6,73% 6,4% 18,6% 8,6% 20% 

PIB 235 433 256 435 281 267 305 801 318 308 

∆ PIB 7,5% 8,9% 9,7% 8,7% 4,1% 

IPC 100,8 104,2 102,6 105,0 104,1 

∆ IPC 2,54% 3,37% -1,53% 2,33% -0.85% 
 

Une corrélation entre la variation du PIB et celle de l’IPC apparait jusqu'en 2011puis à partir 

de 2012 la corrélation s'affaiblie. 
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Annexe 3 : Evolution des Avoirs extérieurs nets  

 

En millions FD 

 
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

M1 47 952 56 319 71 793 88 615 78 916 85 555 99 296 107 974 132 355 150 111 151 812 

M2 53 498 62 998 79 891 97 257 88 394 91 079 105 778 114 989 141 184 163 134 164 731 

AEN 95 462 117 498 135 563 142 239 127 704 144 593 182 934 179 628 213 290 236 481 297 956 

 
 

 
 
 

Annexe 4 : Evolution des créances de la Banque Centrale et des banques commerciales sur 

l'Etat sur les 10 dernières années         

En millions FD 

  2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Créances des 
Aut. Monétaire 

3952 3659 3012 3768 7467 6765 6167 5669 5175 4648 

(-)Dépôts Etat 
chez A.M. 

-2493 -3794 -2306 -1961 -77 -6906 -9736 -6773 -9618 -1967 

Créances des 
banques 

2161 3374 3630 4378 4751 5390 5641 6243 9182 6935 

(-)Dépôts Etat 
chez banques 

-384 -331 -1175 -837 -507 -1160 -835 -1801 -1281 -622 

 
Annexe 5 : Part de la monnaie fiduciaire dans la Masse monétaire  
 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Part de la monnaie fiduciaire  

dans la masse monétaire 
10,4% 11% 10,4% 10,98% 11,38% 10,83% 10,66% 9,59% 

Part de la monnaie fiduciaire  

par rapport à M2 
20,65% 23,02% 24,18% 23,4% 23,7% 21,82% 20,2% 21,6% 
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Annexe 6 : Présentation prévisionnelle des projets par secteur d’activité 
 

Prévision en nbre de 
projet 

2018 2019 2020 2021 
 

Total 

Tourisme 20 10 10 20 60 

Service  50 20 20 50 140 

Petite Industrie  20 10 10 20 60 

Prof.Libérale 10 5 5 10 30 

Artisant  15 10 10 15 50 

Commerce 10 5 5 10 30 

Primaire 15 10 10 15 50 

Ent.Féminin 10 5 5 10 30 

Transport 50 25 25 50 150 

Total 200 100 100 200 600 

Source : FDED 

 

Annexe 7 : Répartition prévisionnelle des ressources par secteur d’activités  

 

En millions USD 2018 2019 2020 2021 
 

Total 

Tourisme 0,75 0,5 0,5 0,75 2,5 

Service  3 2 2 3 10 

Petite Industrie  1,5 1 1 1,5 5 

Profession libérale 0,75 0,5 0,5 0,75 2,5 

Artisanat  0,75 0,5 0,5 0,75 2,5 

Commerce 1,5 1 1 1,5 5 

Primaire 1,5 1 1 1,5 5 

Entreprenariat Féminin 0,75 0,5 0,5 0,75 2 ,5 

Transport 4,5 3 3 4,5 15 

Total 15 10 10 15 50 

Source : FDED 
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